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Troisième réunion

Pyeongchang, République de Corée, 24-28 février 2014

Point 2 de l’ordre du jour provisoire *
projet de rapport de la troisiÈme rÉunion du comitÉ intergouvernemental spÉcial À composition non limitÉe pour le protocole de nagoya sur l’accÈs aux ressources gÉnÉtiques et le partage juste et Équitable des avantages dÉcoulant de leur utilisation
Rapporteur: Mme Dubravka Stepic (Croatie) 
INTRODUCTION

1. La troisième réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation (Comité intergouvernemental) a eu lieu à Pyeongchang, en République de Corée, du 24 au 28 février 2014.

2. Ont assisté à la deuxième réunion des représentants des Parties et des autres gouvernements suivants : [à compléter]

3. Ont aussi assisté à la réunion des observateurs des organes et institutions spécialisées des Nations Unies et autres organismes suivants : [à compléter]. Etaient aussi représentées par des observateurs les organisations suivantes : [à compléter]
point 1.
Ouverture de la rÉunion
4. La réunion a été ouverte le 24 février 2014 à 10h05 par le vice-ministre de l’environnement du gouvernement de Corée, M. Yoon Seong-Kyu.
5. Souhaitant la bienvenue aux participants au nom du gouvernement de la République de Corée, M. Yoon Seong-Kyu s’est félicité des efforts déployés par la communauté internationale pour accélérer la ratification du Protocole de Nagoya afin de faciliter sa prompte entrée en vigueur. La République de Corée est en train d’adopter des mesures législatives sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages pour permettre l’application interne et la ratification ultérieure de cet instrument. A cet égard, le gouvernement a favorisé des activités de sensibilisation et de renforcement des capacités, et soutenu le développement d’une base de données sur les ressources génétiques nationales en vue d’assurer leur utilisation efficace, rationnelle et durable. Il a exprimé l’espoir que les délibérations de la troisième réunion du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya ouvriraient la voie à la tenue de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole concurremment avec la douzième réunion de la Conférence des Parties. Pour finir, il a invité les délégués à apprécier la beauté intacte du district de Pyeongchang, dans la province de Gangwon, qui accueillera également la prochaine réunion de la Conférence des Parties. 
6. Après avoir souhaité la bienvenue aux participants, le Gouverneur de la province de Gangwon, M. Choi Moon-soon, a déclaré que l’océan, les lacs, les zones humides et les forêts qui couvrent 82% de la province représentent fondamentalement la diversité biologique coréenne. On espère que les jeux olympiques d’hiver qui auront lieu à Pyeonchang en 2016 seront les plus écologiques jusqu’ici grâce à l’énergie verte et aux travaux de restauration des forêts. La province de Gangwon devrait aussi mener une initiative visant à renforcer le rôle des gouvernements régionaux dans les efforts de conservation de la biodiversité. Il a exprimé l’espoir  que les débats de la présente réunion jetteraient les fondements de la tenue de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya à Pyeongchang en octobre 2014, concurremment avec la douzième réunion de la Conférence des Parties. 
7. Le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, M. Braulio Ferreira de Souza Dias, a déclaré que de nombreux progrès avaient été accomplis dans la préparation de l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya au cours des quinze mois qui ont suivi la onzième réunion de la Conférence des Parties à Hyderabad, 22 ratifications étant venues s’ajouter aux premières. Le nombre total de ratification s’élève maintenant à 29 et comprend des pays de toutes les cinq régions des Nations Unies, ce qui démontre l’importance et l’attrait mondiaux du Protocole. Il a exprimé des paroles d’encouragement aux pays qui travaillent dur pour remplir les conditions nationales et déposeront bientôt leur instrument de ratification ou d’adhésion, notamment la République démocratique du Congo, le Guyana, le Guatemala, le Libéria, Madagascar, la Namibie, le Niger, le Pakistan, Samoa et le Yémen, et a exhorté les autres à faire de même.
8. Il s’est déclaré certain que grâce à cette dynamique croissante, le Protocole de Nagoya entrerait en vigueur à temps pour la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, qui devrait avoir lieu en octobre 2014, à Pyeongchang. Les pays ayant ratifié le Protocole y siégeraient en tant que Parties et participeraient à la prise de décisions lors de cette réunion. Ils bénéficieraient également de la sécurité juridique et de la transparence que le Protocole pourrait leur apporter.

9. Depuis la onzième réunion de la Conférence des Parties, le Secrétaire général de l’ONU, M. Ban Ki-moon une lettre aux chefs d’Etats et de gouvernements soulignant la contribution précieuse que peut faire le Protocole de Nagoya. Le Protocole a aussi fait l’objet d’une manifestation spéciale à la Deuxième Commission de l’Assemblée générale à New York en octobre 2013. Pendant ce temps, le Secrétariat a organisé des réunions d’experts et des ateliers sur le renforcement des capacités, et développé la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages. M. Braulio Ferreira de Souza Dias a encouragé toutes les Parties à participer à la mise à l’essai de ce centre d’échange afin de s’assurer qu’il satisferait à leurs besoins et pourrait contribuer à l’application effective du Protocole.

10. Il a remercié les donateurs qui avaient fourni les ressources nécessaires à ces travaux et a exprimé ses sincères remerciements aux gouvernements du Danemark, de l’Allemagne, du Japon, de la Norvège, de la République de Corée, de l’Espagne, de la Suisse et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour leurs généreuses contributions qui avaient permis à un nombre appréciable de délégués d’assister à la présente réunion. Il a remercié le gouvernement japonais pour l’appui qu’il continue à fournir aux travaux du Comité intergouvernemental et du Protocole. Il a aussi exprimé sa gratitude à la République de Corée, à son peuples et à son gouvernement, ainsi qu’aux autorités locales de la province de Gangwon pour les efforts précieux qu’ils avaient déployés pour rendre possible la tenue de la troisième réunion du Comité intergouvernemental. Au cours des dernières années, la République de Corée a joué un rôle actif dans l’hébergement de conférences internationales sur l’environnement et pris des mesures concrètes en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique.

11. L’adoption de la Convention sur la diversité biologique en 1992 a marqué un changement fondamental dans la gouvernance internationale des ressources génétiques et établi les principes de l’accès basé sur le consentement préalable donné en connaissance de cause et le partage équitable des avantages fondé sur des conditions convenues d’un commun accord. Ces principes sont aussi au cœur du Protocol de Nagoya et il faut tout mettre en œuvre pour les respecter. L’importance du Protocole de Nagoya a été reconnue dans le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Selon l’Objectif d’Aichi 16, le Protocole devrait être en vigueur et opérationnel d’ici à 2015, conformément à la législation nationale. Etant donné le nombre croissant de ratifications et le fait que les pays commencent à échanger des informations par le bais du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, il est à espérer que cet objectif sera atteint avant cette échéance.

12. La présente réunion sera donc critique pour donner suite aux progrès réalisés au cours de deux premières réunions du Comité intergouvernemental. Les recommandations aborderont des questions essentielles qui jetteront les fondements de l’application effective du Protocole. Cependant, l’examen approfondi du budget-programme de l’exercice biennal aura lieu à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya.

13. Il a conclu en rappelant aux Parties que le Secrétariat est prêt à les aider à la préparation de l’entrée en vigueur et de l’application du Protocole de Nagoya, et leur a souhaité une semaine de délibérations productive.   
14. Des déclarations liminaires ont été prononcées par les représentants de l’Inde, au nom de Groupe Asie et Pacifique ; de Sainte-Lucie, au nom du Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes ; et de l’Ouganda, au nom du Groupe africain.

15. Un représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a également prononcé un discours liminaire. 

point 2.
questions d’organisation
2.1.
Bureau
16. Le Comité a examiné le point 2.1 à la 1ère séance de la réunion, le 24 février 2014, sous la présidence de Mme Janet Lowe (Nouvelle- Zélande)
17. La présidente informé les délégués que le Bureau du Comité intergouvernemental s’était réuni la veille et que Mme Dubravka Stepic (Croatie) avait été désignée comme rapporteur de la troisième réunion du Comité intergouvernemental.
2.2.
Adoption de l’ordre du jour
18. A la 1ère séance de la réunion, le 24 février 2014, le Comité intergouvernemental a adopté l’ordre du jour suivant sur la base de l’ordre du jour provisoire :
1.
Ouverture de la réunion.

2.
Questions d’organisation :
2.1.
Bureau ;
2.2.
Adoption de l’ordre du jour ;
2.3.
Organisation des travaux.

3.
Questions en suspens, pour examen par le Comité intergouvernemental conformément à son plan de travail (annexe II de la décision X/1) :
3.1.
Élaboration d’un budget-programme pour l’exercice biennal qui suivra l’entrée en vigueur du Protocole ;
3.2.
Examen du règlement intérieur de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (paragraphe 5 de l’article 26) ;
3.3.
Élaboration d’un projet d’ordre du jour provisoire pour la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (paragraphe 6 de l’article 26) ;
3.4.
Nécessité et modalités d’un mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages (article 10) ;
3.5.
Modalités de fonctionnement du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages (paragraphe 4 de l’article 14) ;
3.6.
Mesures propres à favoriser la création de capacités et le renforcement des capacités, ainsi que le renforcement des ressources humaines et des capacités institutionnelles dans les pays en développement, tout particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux, ainsi que dans les Parties à économie en transition, compte tenu des besoins recensés par les parties concernées aux fins d’application du Protocole (article 22) ;
3.7.
Procédures et mécanismes institutionnels de coopération propres à encourager le respect des dispositions du Protocole et à traiter les cas de non-respect, y compris des procédures et des mécanismes visant à offrir des conseils ou une assistance, le cas échéant (article 30).
4.
Autres questions recensées dans la décision XI/1 : 

4.1.
Suivi et établissement des rapports (article 29) ; 

4.2.
Échange de points de vue sur l’élaboration, la mise à jour et l’utilisation de clauses contractuelles types sectorielles et intersectorielles, de codes de conduite volontaires, de lignes directrices et de bonnes pratiques et/ou de normes (articles 19 et 20) ;
4.3.
Échange de points de vue sur l’état d’application du Protocole de Nagoya.
5.
Questions diverses.
6.
Adoption du rapport.
7.
Clôture de la réunion.
2.3.
Organisation des travaux
19. A la 1ère séance de la réunion, le [à compléter], le Comité intergouvernemental a approuvé l’organisation des travaux de la réunion sur la base de la proposition qui figure à l’annexe II de l’ordre du jour provisoire annoté (UNEP/CBD/ICNP/3/1/Add.1).
20. Dans l’absence du coprésident du Comité intergouvernemental, M. Fernando Casas (Colombie), il a été décidé que Mme Janet Lowe (Nouvelle-Zélande) présiderait toutes les séances du Comité à la présente réunion. 
point 3.  
Questions en suspens pour examen par le ComitÉ intergouvernemental conformÉment À son plan de travail (annexe II de la dÉcision X/1)
3.1.
Élaboration d’un budget-programme pour l’exercice biennal suivant l’entrée en vigueur du Protocole
21. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 3.1 à la 3ème séance de la réunion, le 25 février 2014.
22. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’un projet de budget-programme pour l’exercice biennal suivant l’entrée en vigueur du Protocole (UNEP/CBD/ICNP/3/2). Les participants ont été invités à faire des observations d’ordre général et ont été informés qu’une réunion informelle serait organisée le lendemain afin de fournir de plus amples renseignements.
23. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud (au nom du Groupe africain), du Japon, du Pérou (au nom du Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes), de la République de Corée et de l’Union européenne et de ses Etats membres.
24. Le 26 février 2014, le Secrétariat a convoqué une réunion informelle sur le budget. Après une longue séance de questions-réponses, il a été décidé que, selon qu’il conviendrait, le Secrétaire exécutif demanderait des apports supplémentaires sur les ressources nécessaires par l’intermédiaire du Bureau de la Conférence des Parties.  
3.2.
Examen du règlement intérieur de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (paragraphe 5 de l’article 26)
25. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 3.2 à la 1ère séance de la réunion, le 24 février 2014.
26. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’une note du Secrétaire exécutif sur le règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (paragraphe 5 de l’article 26) (UNEP/CBD/ICNP/3/3).

27. Des déclarations ont été faites par les représentants du Canada, de la Chine, de la Colombie, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe africain), de l’Union européenne et de ses Etats membres, de l’Inde, du Mexique et du Niger.

28. A la 4ème séance de la réunion, le 25 février 2014, le Comité intergouvernemental s’est penché sur une version révisée des recommandations qui figurent dans le document UNEP/CBD/ICNP/3/3, reprenant les points de vue exprimés par les participants ainsi que les communications transmises au Secrétariat.
29. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, de la Malaisie et du Timor-Leste.
30. S’exprimant au sujet du paragraphe a) du projet de recommandations, le représentant de l’Argentine a dit que toute décision sur le mandat des membres du Bureau pour la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya devrait être différée en attendant une décision finale sur le budget-programme de l’exercice biennal.
31. Les recommandations révisées ont été approuvées telles qu’amendées oralement, pour adoption officielle par le Comité intergouvernemental en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/ICNP/3/L.2.
3.3.
Élaboration d’un projet d’ordre du jour provisoire pour la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (paragraphe 6 de l’article 26)
32. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 3.3 à la 4ème séance de la réunion, le 25 février 2014.
33. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi du projet d’ordre du jour provisoire de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (UNEP/CBD/ICNP/3/4).  
34. Le représentant de l’Union européenne et de ses Etats membres a fait une déclaration.
35. A la 7ème séance de la réunion, le 27 février 2014, le Comité intergouvernemental a examiné une version révisée de la recommandation figurant dans le document UNEP/CBD/ICNP/3/4 reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications transmises au Secrétariat.

36. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Namibie (au nom du Groupe africain) et de l’Union européenne et ses Etats membres.

37. La recommandation révisée a été approuvée telle qu’amendée oralement, pour adoption officielle par le Comité intergouvernemental en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/ICNP/3/L.5.
3.4 
Nécessité et modalités d’un mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages (article 10)
38. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 3.4 à la 4ème séance de la réunion, le 25 février 2014.
39. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi du rapport de la réunion d’experts sur l’article 10 du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (UNEP/CBD/ICNP/3/5) et d’un document d’information contenant une synthèse révisée des débats en ligne sur l’article 10 (UNEP/CBD/ICNP/3/INF/4).   

40. Le coprésident de la réunion d’experts, M. Park (République de Corée), a présenté les conclusions de la réunion et des discussions en ligne.
41. Des déclarations ont été par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud (au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit), Argentine, Brésil, Canada, Chine, Égypte, Equateur, Inde, Japon, Mexique, Malaisie, Namibie (au nom du Groupe africain), Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Pérou, Sainte-Lucie, Suisse, Thaïlande et Union européenne et ses Etats membres.
42. Le représentant de l’Argentine a demandé que la déclaration suivante soit consignée dans le rapport de la réunion :
« L’Argentine est d’avis qu’une décision sur le caractère approprié et la nécessité d’un mécanisme multilatéral mondial d’accès et de partage des avantages serait prématurée, étant donné que le Protocole de Nagoya doit d’abord entrer en vigueur, être appliqué, et que des enseignements doivent en être tirés avant de pouvoir évaluer la nécessité d’un tel mécanisme. Par conséquent, les Parties devraient d’abord tout mettre en œuvre pour faire face aux problèmes que l’application du Protocole est susceptible de poser en ce qui concerne aussi bien l’obtention que l’octroi de l’accès et la coopération internationale.
S’agissant du rapport de la réunion d’experts sur l’article 10 du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (UNEP/CBD/ICNP/3/5), l’Argentine note avec préoccupation que référence y est faite à l’application possible de l’article 10 aux zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale. Si les Parties au Protocole décidaient de créer un mécanisme multilatéral mondial d’accès et de partage des avantages, celui-ci devrait être subordonné aux dispositions de la Convention sur la diversité biologique et, par conséquent, son champ d’application serait limité aux zones relevant de la juridiction nationale. L’article 22 de la Convention stipule que les Parties contractantes appliquent la Convention en ce qui concerne le milieu marin, conformément aux droits et obligations des Etats découlant du droit de la mer. L’Argentine considère donc que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 est le cadre législatif essentiel de toutes les activités maritimes, y compris la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine située au-delà de la juridiction nationale.


Il en va de même pour les ressources génétiques de la région couverte par le Traité sur l’Antarctique. A cet égard, il faut se rappeler que bien que la question de la bioprospection dans l’Antarctique soit inscrite à l’ordre du jour de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, aucun système éventuel d’accès et de partage des avantages n’a encore été négocié. La résolution 6 (2013) sur la prospection biologique dans l’Antarctique réaffirme que le système du Traité sur l’Antarctique est le cadre approprié de gestion de la collecte de matériel biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique et pour en envisager l’utilisation »  
43. Les représentants de la Chambre de commerce internationale et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité ont aussi pris la parole.
44. A la 8ème séance de la réunion, le 27 février 2014, le Comité intergouvernemental a examiné une version révisée des recommandations qui figurent dans le document UNEP/CBD/ICNP/3/5 reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications écrites transmises au Secrétariat.

45. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chine, Égypte, Inde, Japon, Malaisie, Mexique, Namibie (au nom du Groupe africain), New Zealand, Norway, Peru, the Philippines, Saint Lucia, South Africa (Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit), Suisse, Ouganda et Union européenne et ses Etats membres.
46. La recommandation révisée a été approuvée telle qu’amendée oralement pour adoption officielle par le Comité intergouvernemental en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/ICNP/3/L.8.
3.5.
Modalités de fonctionnement du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages (paragraphe 4 de l’article 14)
47. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 3.5 à la 4ème séance de la réunion, le 25 février 2014, sous la présidence de Mme Janet Lowe (Nouvelle-Zélande).
48. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’un rapport sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages (UNEP/CBD/ICNP/3/6). Il était également saisi de documents d’information contenant un résumé des conclusions du comité consultatif informel de la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, dans un document d’information (UNEP/CBD/ICNP/3/INF/5) et un résumé des conclusions de la réunion de l’atelier sur le renforcement des capacités en matière d’accès et de partage des avantages (UNEP/CBD/ICNP/3/INF/8).
49. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud (au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit), Brésil, Canada, Japon, Madagascar (au nom du Groupe africain), Mexique, Philippines, République de Corée, Suisse, Thaïlande et Union européenne et ses Etats membres.
50. Les représentants de la Chambre de commerce internationale et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité sont aussi intervenus.
51. A la 7ème séance de la réunion, le 27 février 2014, le Comité intergouvernemental a examiné une version révisée de la recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/ICNP/3/6 reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications transmises au Secrétariat.

52. Des déclarations ont été faites par les représentants du Canada, du Mexique, de Sainte-Lucie, de la Suisse, du Timor-Leste et de l’Union européenne et ses Etats membres.

53. La recommandation révisée a été approuvée telle qu’amendée oralement, pour adoption officielle par le Comité intergouvernemental en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/ICNP/3/L.6.
3.6.
Mesures propres à favoriser la création de capacités et le renforcement des capacités, ainsi que le renforcement des ressources humaines et des capacités institutionnelles dans les pays en développement Parties, tout particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux, ainsi que dans les Parties à économie en transition, compte tenu des besoins recensés par les Parties concernées aux fins d’application du Protocole (article 22)
54. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 3.6 à la 4ème séance de la réunion, le 25 février 2014.
55. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’un projet de cadre stratégique pour la création et le renforcement des capacités au titre du Protocole de Nagoya (UNEP/CBD/ICNP/3/7) et le rapport intégral de la réunion d’experts (UNEP/CBD/ICNP/3/INF/6).

56. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Arabie saoudite, Argentine, Bénin, Brésil, Canada, Chine, Cuba, République démocratique du Congo, Guatemala, , Inde, Japon, Malaisie, Mexique, Niger, Norvège, Ouganda, Sainte-Lucie, Sénégal (au nom du Groupe africain), Soudan, Suisse, Thaïlande, Timor-Leste, Togo et Union européenne et ses Etats membres.
57. Les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Union internationale pour la conservation de la nature sont aussi intervenus.
58. A la 6ème séance de la réunion, le 25 février 2014, le Comité intergouvernemental a examiné une version révisée des recommandations figurant dans le document UNEP/CBD/ICNP/3/7 reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications transmises au Secrétariat.
59. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud (au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit), Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bénin, Brésil, Burkina Faso, Canada, Colombie, Malaisie, Namibie, Sénégal (au nom du Groupe africain), Soudan, Suisse, Togo, et Union européenne et ses Etats membres.
60. A la 7ème séance de la réunion, le 27 février 2014, le Comité intergouvernemental a repris son examen de la version révisée des recommandations.
61. Le représentant de l’Union européenne et de ses Etats membres a rendu compte des discussions informelles tenues sur les questions en suspens de cette version du document.

62. A la 8ème séance de la réunion, le 27 février 2014, le Comité intergouvernemental a repris son examen de la de la version révisée des recommandations.
63. Des déclarations ont été faites par les représentants du Canada, du Japon, de la Namibie, du Sénégal (au nom du Groupe africain) et de l’Union européenne et de ses Etats membres.
64. La recommandation révisée a été approuvée telle que modifiée oralement, pour adoption officielle par le Comité intergouvernemental en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/ICNP/3/L.4. 
3.7.
Procédures et mécanismes institutionnels de coopération propres à encourager le respect des dispositions du Protocole et à traiter les cas de non-respect, y compris des procédures et des mécanismes visant à offrir des conseils ou une assistance, le cas échéant (article 30)
65. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 3.7 à la 4ème séance de la réunion, le 25 février 2014, sous la présidence de Mme Janet Lowe (Nouvelle-Zélande).
66. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’une note du Secrétaire exécutif sur les procédures et mécanismes institutionnels de coopération propres à encourager le respect des dispositions du Protocole de Nagoya et à traiter les cas de non-respect (UNEP/CBD/ICNP/3/8).
67. Sur les conseils de la présidente, un groupe de contact a été constitué sous la présidence de Mme Jimena Nieto Carrasco (Colombie) et de M. Kaspar Sollberger (Suisse), chargé de réviser et affiner le projet de texte présenté à la deuxième réunion du Comité intergouvernemental et ensuite à la onzième réunion de la Conférence des Parties. Les délégués ont été invités à faire des commentaires généraux.
68. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud (au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit), Argentine, Colombie, Japon, Mexique, Norvège, Ouganda (au nom du Groupe africain), Pérou et Union européenne et ses Etats membres.
69. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu
70. A la 6ème séance de la réunion, le 26 février 2014, le Comité intergouvernemental a entendu un rapport d’activité présenté par la coprésidente du groupe de contact, Mme Jimena Nieto Carrasco.
71. A la 8ème séance de la réunion, le 26 février 2014, le Comité intergouvernemental a entendu un rapport d’activité présenté par M. Kaspar Sollberger, coprésident du groupe de contact.
72. [A compléter]
point 4.
Autres questions recensÉes dans la dÉcision XI/1
4.1
Suivi et établissement des rapports (article 29)
73. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 4.1 à la 3ème séance de la réunion, le 25 février 2014.
74. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’une note du Secrétaire exécutif sur le suivi et l’établissement des rapports (UNEP/CBD/ICNP/3/9).

75. Des déclarations ont été faites par les représentants du Canada, du Japon, du Mexique, de l’Ouganda (au nom du Groupe africain), de la Suisse, de la Thaïlande et de l’Union européenne et ses Etats membres.
76. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.
77. A la 5ème séance de la réunion, le 25 février 2014, le Comité intergouvernemental a examiné une version révisée des recommandations figurant dans le document UNEP/CBD/ICNP/3/9 reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications transmises au Secrétariat.
78. Des déclarations ont été faites par les représentants du Canada, du Timor-Leste et de l’Union européenne et ses Etats membres.

79. Les recommandations révisées ont été approuvées, telles qu’amendées oralement, pour adoption officielle par le Comité intergouvernemental en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/ICNP/3/L.3.
4.2
Échange de points de vue sur l’élaboration, la mise à jour et l’utilisation de clauses contractuelles types sectorielles et intersectorielles, de codes de conduite volontaires, de lignes directrices et de bonnes pratiques et/ou de normes (articles 19 et 20)
80. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 4.2 à la 5ème séance de la réunion, le 26 février 2014.
81. L’échange a commencé par la présentation d’exposés par des membres du panel suivants : M. Rodrigo Gonzalez Videla (ministère de l’environnement et du développement durable de l’Argentine) ; Mme China Williams (Royal Botanic Gardens, Kew, Royaume-Uni) et M. Geoff Burton (Institut des hautes études de l’Université des Nations Unies). Les exposés ont été suivis d’une séance de questions-réponses.
82. Un résumé des exposés, de la séance de questions-réponses et de la discussion générale figure dans la partie A de l’annexe II du présent rapport.

Examen du point

83. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’une note du Secrétaire exécutif contenant des informations et des points de vue sur l’élaboration, la mise à jour et l’utilisation de clauses contractuelles types sectorielles et intersectorielles, de codes de conduite volontaires, de lignes directrices et de bonnes pratiques et/ou de normes (UNEP/CBD/ICNP/3/10), d’une étude sur les clauses contractuelles types, les codes de conduite volontaires, les lignes directrices et les bonnes pratiques et/ou normes, effectuée par l’Institut des hautes études de l’Université des Nations Unies (UNEP/CBD/ICNP/3/INF/2) et du rapport de la réunion informelle sur l’application des articles 19 et 20 du Protocole de Nagoya (UNEP/CBD/ICNP/3/INF/3).
84. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Soudan, de la Suisse et de l’Union européenne et ses Etats membres.

85. Ont aussi pris la parole les représentants de l’Union africaine, de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

86. Le Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.
87. A la 7ème séance de la réunion, le 27 février 2014, le Comité intergouvernemental a examiné une version révisée des recommandations qui figurent dans le document UNEP/CBD/ICNP/3/10 reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications écrites transmises au Secrétariat.

88. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, du Canada, de la Namibie, de la Suisse et de l’Union européenne et ses Etats membres.

89. Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture est aussi intervenu.

90. Les recommandations révisées ont été approuvées telles que modifiées oralement pour adoption officielle par le Comité intergouvernemental en tant que recommandation UNEP/CBD/ICNP/3/L.XX
4.3
Échange de points de vue sur l’état d’application du Protocole de Nagoya
91. Le Comité intergouvernemental a examiné le point 4.3 à la 2ème séance de la réunion, le 25 février 2014.
92. Pour son examen de ce point, le Comité intergouvernemental était saisi d’un document d’information contenant une note explicative pour l’échange de points de vue sur l’état d’application du Protocole de Nagoya (UNEP/CBD/ICNP/3/INF/7).
93. L’échange de points de vue a été précédé par la présentation d’exposés par les délégués suivants : M. Hem Pande (correspondant national de la Convention sur la diversité biologique et secrétaire additionnel au ministère de l’environnement et des forêts de l’Inde), M. Hugo-Maria Schally (chef de l’unité du commerce et des accords internationaux, Direction générale de l’environment, Commission européenne), M. Preston Hardison (tribus Tulalip), M. Selim Louafi (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement(CIRAD), France) et Mme Maria Julia Oliva (Union pour le BioCommerce Éthique). Une séance de questions-réponses a ensuite eu lieu, suivie d’un débat général.
94. Le Comité intergouvernemental a repris ses délibérations d’ordre général à la 3ème séance de la réunion, le 25 février 2014.

95. Un résumé des exposés, de la séance de questions-réponses et de la discussion générale figure dans la partie B de l’annexe II du présent rapport.
point 5.
questions diverses
96. A la 5ème séance de la réunion, le 26 février 2014, le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique a rappelé au Comité intergouvernemental qu’il restait précisément 2 500 jours avant l’échéance de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la  diversité biologique.

97. A la 7ème séance de la réunion, le 27 février 2014, le Comité intergouvernemental a entendu un bref exposé présenté par M. Hem Pande (Inde) sur un réseau électronique mondial (Global E-Network) créé par le gouvernement indien pendant sa présidence de la onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique. Conçu en vue de faciliter la réalisation de l’Objectif d’Aichi 16 relatif à la diversité biologique grâce au renforcement des capacités, il a été officiellement lancé par le Secrétaire exécutif de la Convention le 26 février 2014, au cours d’une manifestation parallèle à la présente réunion. Ce réseau est une plateforme d’échange d’informations et d’expériences entre les membres, leur permettant d’apprendre les uns des autres et d’aider le Protocole à atteindre le nombre requis de ratifications à temps pour que la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole ait lieu en même temps que la douzième réunion de la Conférence des Parties en octobre 2014. Il relie plus de 300 délégués, correspondants nationaux de la Convention et du Protocole de Nagoya et autres experts dans le monde entier. Le Programme des Nations Unies pour le développement de l’Inde et le United Nations Solution Exchange en Inde fournirait un soutien technique pour soutenir et animer le réseau.
point 6.
adoption du rapport
98. Le présent rapport a été adopté à la [à compléter] séance de la réunion, le [à compléter], sur la base du projet de rapport élaboré par le Rapporteur (UNEP/CBD/ICNP/3/L.1), tel que modifié oralement.
point 7.
clÔture de la rÉunion
99. Des déclarations finales ont été prononcées par les représentants [à compléter]
100. La réunion a été déclarée close [à compléter].

-----
*UNEP/CBD/ICNP/3/1. 
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